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LE PROJET PEGASEAS - Promouvoir une 
gouvernance efficace de l'écosystème de la 
Manche 
L’objectif du projet PEGASEAS, financé par le programme Interreg IVA France (Manche) - 
Angleterre, est de promouvoir une gouvernance efficace de l'écosystème marin de la 
Manche en identifiant et en capitalisant sur les enseignements communs clés. 

Ce projet conjoint entre la France et le Royaume-Uni repose sur l'analyse d'un cluster 
(regroupement) de projets Interreg IVA : CAMIS, ChanneLIS, CHARM 3, CRESH, LiCCo, 
Marinexus, MERiFIC, OFELIA, PANACHE, SETARMS et VALMER. 

PEGASEAS aura pour résultats : 

• De jeter un regard neuf sur la gouvernance de la Manche, 

• De fournir des conseils clairs, efficaces, transmissibles et cohérents aux acteurs de la 
gouvernance marine et aux décideurs politiques, 

• De communiquer et partager les expériences et les pratiques, 

• De contribuer aux discussions sur les actions potentielles à soutenir au cours de la 
période de programmation 2014-2020 du programme Interreg V. 

Les résultats du projet PEGASEAS seront adaptés de façon à s’aligner sur les politiques et lois 
maritimes en vigueur et en cours d’élaboration afin de faciliter leur intégration dans les 
bonnes pratiques de gouvernance. Les livrables viendront directement enrichir une politique 
ou une pratique et viseront donc à générer et à montrer l'impact sur la gouvernance de la 
Manche. 

Informations complémentaires: www.pegaseas.eu 

 

 

A PROPOS DU RAPPORT RELATIF A LA 
CARTOGRAPHIE DE LA GOUVERNANCE 
L’objectif de ce rapport est, parallèlement au rapport réglementaire relatif à la Manche, de fournir 
une source de référence permettant de : (a) clarifier les principaux cadres de gouvernance maritimes 
et côtiers pour les mers de la Manche à partir desquels l’Angleterre et la France élaborent et mettent 
en œuvre leurs engagements politiques internationaux ;  et (b) éclairer la formulation de 
recommandations dans le cadre du projet PEGASEAS afin d’appuyer le processus d’amélioration de la 
gouvernance des écosystèmes marins de la Manche.  

Ce rapport s’appuie sur les travaux réalisés dans le cadre de plusieurs projets INTERREG IVA, associés 
aux nouveaux travaux de recherche réalisés par les partenaires suivants du projet PEGASEAS et au 
cours de consultations des parties prenantes : Université de Portsmouth, , Université de Bretagne 
Occidentale et Région Haute-Normandie. Le rapport contient 5 résultats de cartographie :  

• Trois diagrammes, présentant les engagements politiques et juridiques Européens et portant sur 
les mers de la Manche, et la manière dont ces engagements sont mis en œuvre du côté anglais 
et du côté français de la Manche. 

• Deux tableaux présentant les cadres institutionnels et les responsabilités, côté français et 
anglais, en matière de gouvernance des activités et questions maritimes et côtières de la 
Manche, assortis des textes réglementaires idoines. 

Merci de noter qu’en ce qui concerne les diagrammes 1 et 2, nous adressons une mention spéciale 
ainsi que nos remerciements aux Prof. Mike Elliott et Sue Boyes, IECS, de l’Université de Hull et aux 
projets DEVOTES & VECTORS (FP7) pour leur importante contribution. Pour l’ensemble des 
diagrammes et tableaux, nous remercions également les multiples parties prenantes qui ont 
contribué à leur élaboration au cours de réunions et par échanges de courriels.  

1. Engagements Européens et Internationaux – mers de la Manche  

2. Mise en œuvre, de l’Europe à l’échelle nationale – mers britanniques de la Manche  

3. Mise en œuvre, de l’Europe à l’échelle nationale – mers françaises de la Manche (non-exhaustif) 

4. Diagramme des responsabilités en Manche – mers britanniques de la Manche 

5. Diagramme des responsabilités en Manche – mers françaises de la Manche 

http://www.pegaseas.eu/


ENGAGEMENTS INTERNATIONAUX ET 
EUROPEENS (MANCHE)  

Le projet PEGASEAS  a été sélectionné dans le cadre du programme  
européeen de coopération transfrontalière INTERREG IVA  

France (Manche) – Angleterre, financé par le FEDER. 

Adapté et développé pour la Manche par Helen Glenn, Université de 
Portsmouth, à partir du travail du Pr. Mike Elliott & Sue Boyes, IECS, 
Université of Hull sur les projets DEVOTES & VECTORS (programme 
cadre européen FP7) (pour intérêt mutuel). 



TRANSPOSITION DU DROIT EUROPEEN 
EN DROIT BRITANNIQUE 

Le projet PEGASEAS  a été sélectionné dans le cadre du programme  
européeen de coopération transfrontalière INTERREG IVA  

France (Manche) – Angleterre, financé par le FEDER. 

Adapté et développé pour la Manche par Helen Glenn, Université de 
Portsmouth, à partir du travail du Pr. Mike Elliott & Sue Boyes, IECS, 
Université of Hull sur les projets DEVOTES & VECTORS (programme 
cadre européen FP7) (pour intérêt mutuel). 



TRANSPOSITION DU DROIT EUROPEEN EN DROIT 
FRANÇAIS 

Dir. Eaux de baignade Dir. cadre sur l‘eau 

Dir. Maîtrise et prévention 

intégrée des pollutions (IPCC) 

Dir. Eaux 

résiduaires urbaines 

Dir. Evaluation et gestion 

des risques d'inondation 

Dir. Nitrates 

Dir. Energies 

 renouvelables 

Dirs. Climat-Energie 

Convention 

Eaux de ballast 

Rég. sur le transport maritime et 

la pollution par les navires 

 PCP Rég. des pêches 

Dir. Evaluation 

 stratégique 
environnementale 

Dir. Evaluation 

des Iicidences 
environnementales Stratégie de l'UE 

sur les espèces 
invasives 

Commission 

(CITES) 
‘Réglementations’ 

Stratégie de l'UE 

pour la biodiversité 

Dir. Oiseaux 

Dir. Habitats 

DCSMM 

Dir. cadre pour la 

planification de l‘espace maritime 

Rég. sur les 

espèces invasives 

Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA, 2006) 

Loi d'Engagement 

National pour l'Environnement (LENE ou Loi Grenelle II) 
→ Décret relatif à l'évaluation 

et à la gestion des risques d'inondation 

 

SDAGE/SAGE/Contrats territoriaux de 

bassins versants 

Loi Grenelle II PAMM 

 

 
Code de l'environnement (modifié) : 
 

Livres III et VII (protection des habitats menacés), 
 
 Livre IV, titre Ier (protection de la flore et de la faune). 

 
 

Loi relative aux parcs nationaux, aux 

parcs naturels marins et aux parcs 

naturels régionaux (2006) 

Code rural et de la 

pêche maritime, 

Partie législative, 

Livre IX « pêche 

maritime et 

aquaculture 

marine » 

Loi relative à l'exploration du 
plateau continental et à 

l'exploitation de ses 
ressources naturelles (1968) 

Loi modifiée relative à la zone 
économique et à la zone de 

protection écologique au 
large des côtes du territoire 

de la République (1976) 

Code de 
l’énergie 

Normes 

environnem

entales 

Dir. Cadre sur les déchets 

Politique 

maritime intégrée 

de l’UE 

Prévention et 

gestion des 

espèces invasives 

Dir. sur la responsabilité 

environnementale 

Convention du 

Conseil européen sur 
l’archéologie et les 

paysages 

Zones 

vulnérables aux 

nitrates 

Normes sur la 

qualité des eaux 

de baignade 
Zone sensible 

Bon état 

écologique 

Bon état 

chimique 

Evaluation des 

risques 

d’inondation 

Planification de 

l’espace 

maritime et 

gestion de la 

zone côtière 

Bon état 

écologique 

AMP 

Sites Natura 

2000 

Etat de 

conservation 

favorable 

Protection des 

espèces en voie 

de disparition Evaluation de 

l’impact sur 

l’environnement et 

déclarations 

environnementales Evaluations 

environnementales 

stratégiques (ESS) 

Protection de 

l’archéologie 

(patrimoine culturel) 

et des paysages 

marins 

Rég. Relative aux contaminants alimentaires 

Sécurité sanitaire 

des poissons et 

mollusques destinés  

à la consommation 

Pêches durables et 

protection de 

l’environnement 

Sécurité et 

contrôle de la 

pollution 

Contrôle des 

organismes 

aquatiques nuisibles 

Objectifs en termes 

d’énergies 

renouvelables pour 

2020 

Prévention et 

réparation des 

dommages 

environnementaux 

Réduction et 

gestion des 

déchets 

 

 
 
Code de l'environnement (modifié) : 

 
Livre II, titre Ier (milieux marins), 
 

 
 

Loi « transition 

énergétique » 

(2013) 

Code de 
l’urbanisme 

Loi  « littoral » 
(1986) 

Code général de 
la propriété des 

personnes 
publiques 

Code de  
l’environnement 

Loi « LEMA » 
(2006) 

Loi « Grenelle 
I » (2009) 

Loi « Grenelle II » 
(2010) 

Modifications de la  réglementation 
des installations classées pour la 

protection de l’environnement (ICPE) 

L’ordonnance du 17 décembre 2010 
portant diverses dispositions d’adaptation 
au droit de l’Union Européenne dans le 
domaine des déchets (n°2010-1579) 

Loi sur la 
responsabilité  

environnementale 
(LRE)  

Créent nouveau  
régime de responsabilité. 
environnementale fondé sur le 
principe du pollueur-payeur. 

Programmes 
d’action nitrates 

Loi sur l’eau (1992) 
Décret n° 94-469 du 3 juin 1994 relatif à la collecte et au traitement des eaux usées  

Arrêté du 22 juin 2007 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des 
agglomérations d’assainissement.  

Code de la Santé publique, articles 
relatifs aux baignades et aux piscines 

objectifs et actions de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre, adaptation au changement climatique, 

prévention et réduction des pollutions atmosphériques 

schémas régionaux du 
climat, de l'air et de 

l'énergie (SRCAE) et les 
Plans Climat Energie 
Territoriaux (PCET) 

Ce diagramme est une ébauche, il pourra être complété  



Comité de coordination de s 

sciences maritimes  - 

responsable de la stratégie des 

sciences maritimes pour le 

Royaume-Uni et de la 

coordinationd es sciences 

maritimes 

Bureau de la météo (Off ice 

public au sein du Ministère de 

l'innovation et des 

compétences) - prévision 

météo; recherches sur le 

changement climatique

Bureau de l'hydrographie (Office public 

au sein du Ministère de la Défense) - 

fournit des services hydrographiques pour 

les eaux du Royaume-Uni 

Données cartographiques (Office public 

resposnable auprès du Secrétaire d'Etat aux 

Entreprises, à l'Innovation et aux Compétences) - 

fournit des services de cartographie terrestre et 

intertidale pour le Royaume-Uni 

Comité du Royaume-Uni 

sur le changement 

climatique  – conseille le 

gouvernement sur le 

changement climatique et les 

émissions de gaz à effet de 

serre, les objectifs, les 

évolutions et les options 

Aménagement

Travaux & 

projets maritimes Pêche

Protection de

l'environnement Déchets & pollution Transport maritime Loisirs Energies renouvelables Protection des côtes

Activités 

militaires

Extraction &

 Dragage Hydrocarbures

Patrimoine &

 archéologie

Propriétaires - Crown Estate (ou Duchés 

Royaux) excepté si l'estran est cédé à 

d'autres organismes par la Couronne

Consultant officiel pour 

les aménagements 

maritimes

Octroi de baux jusqu'à 150 ans et 

licences pour travaux mineurs

Octroi par le Crown Estate de baux 

pour la pisciculture (y compris la 

conchyliculture) 

Veille pour les sites de conservation ; 

collaboration au sein des plans de gestion 

des ZSC et des ZPS

Propriétaire du fond marin de 

certains ports; émet des baux 

accordés aux autorités 

portuaires. 

Emet les baux réglementaires pour la gestion 

des lieux de divertissement. Emet les 

concessions ou les licences pour les 

mouillages accordées aux organismes 

locaux; baux terrestres destinés aux ports 

de plaisance.

Propriétaire des baux ; accorde des baux propriétaires  

(<12nm) & et des licences sur site  (<200nm REZ)

Octroi des licences pour la 

protection du littoral et les 

travaux de protection anti-

innondation (lorsque 

propriétaire du terrain) 

Octroi des permis de 

production et des licences 

pour l'échantillonnage non-

exclusif (sauf si le 

propriétaire est un tiers)

Octroi des baux et des licences pour les 

câbles et les pipelines (fond marin de la 

mer territoriale) 

Propriétaire terrien Propriétaires terrien - Domaine 

de la Courrone (ou Duchés 

Royaux) sauf si l'estran est 

dévolu à d'autres organismes 

par la Couronne. 

Tient compte des sites de conservation 

dans l'exercice de ses fonctions 

Agenc responsable des plans 

d'urgence, anti-pollutions et des  

interventions en cas d'incident 

sur les installations et pipelines 

en mer

SoS – responsabilité générale des énergies 

renouvelables & des  applications >100MW

Licences & permis pour l'exploration, la 

production et autres activités conneses 

(ex: études, pipelines, démantèlements, 

rejets, abandons) ; Evaluations EIE 

réglementaires pour les Habitats ; 

problématiques de navigation  zones de 

sécurité 

Ministère de l'Energie et du 

Changement Climatique 

MMO - Marine Management Organisation Durabilité, 

réglementations 

Habitats et Evaluations 

d'Impact sur l'Egalité. 

Elaboration des 

schémas 

d'aménagement 

maritimes (et 

intertidaux) 

Octroi des permis pour les activités 

et travaux maritimes (y compris 

intertidaux) 

Gestion de la pêche (à l'exclusion du 

saumon et de la truite migratoire, et 

des stocks non soumis à quotas à n 

0-6nm) : contrôle de l'effort & et du 

matériel, permis des navires, suivi, 

animation et mise en oeuvre des 

politiques de la pêche, statistiques

Fourniture d'informations ; réglementations 

relatives aux ZCM, ZSC et ZPS (<12nm) & 

permis; collaboration pour les schémas de 

gestion des ZSC et ZPS; licences maritimes 

et sur la vie sauvage 

Octroi, inspection et mise en 

œuvre des licences maritimes 

pour les décharges en mer/sur le 

fond marin et la collecte des 

déchets ; aide à l'intervention en 

cas d'incident, licences pour les 

traitements suite à  déversement 

d'hydrocarbures; mise en oeuvre 

des lois sur les dommages à 

l'environnement

Création d'ordonnances pour la 

création, la modif ication et la 

réorganisation des ports. 

Demande les EIE et les 

déclarations 

environnementales.

Matériel de pêche et restrictions de zone et 

tailles minimales de débarquement selon les 

espèces de poisson. Collecte de données, 

aménagement maritime; licences pour les 

travaux d'infrastructures de divertissement.

Licences pour les renouvelables ; licences poru les 

travaux maritimes (construction, modif ication et 

démantèlement); zones de sécurité; EIE; évaluation au 

regard de la réglementation habitats, aides à la  

navigation                              (1MW à 100MW)

Licences maritimes pour les 

travaux situés en deçà de la 

laisse de haute mer 

Licences maritimes pour 

l'extraction de granulats; 

autres activités de dragage, 

d'échantillonnage et de rejet 

(sauf pour les sédiments non-

dangereux et lorsque les 

activités sont conduites 

par/pour une autorité 

portuaire dans le cadre de la 

législation).

Licences sur la faune sauvage : lience 

maritime (échantillonnages d'extraction, 

pose de tuyaux (eaux internes) utilisation 

d'explosifs; dépôts sur le fond marin et 

démantèlement). 

MMO - Marine Management 

Organisation (organisme public 

exécutif non ministériel, sous l'égide du 

Ministère de l'Environnement, de 

l'Alimentation et des Affaires rurales). 

Ministère de l'Environnement, de 

l'Alimentation et des Affaires Rurales -                                          

Natural England  (NE)

SoS – Gestion de 

l'aménagement 

maritime; définition des 

recommandations de 

l'inspection de 

l'aménagement. NE - 

consulté officiel pour 

les aménagements 

maritimes

SoS – Autorité d'octroi de licences 

maritimes (pouvoirs délégués à la 

MMO)

SoS – Emet des ordonnances pour 

la pêche et l'nvironnement, gestion 

directe de la pêche, création de 

plusieurs ordonnances concernant 

la conchylliculture 

  Désigne et met en œuvre les SSSI, ZSC, 

ZPS, ZCM, NNR, conservation des 

paysages, de la biodiversité et des 

espèces, conseillier officiel pour la 

conservation de la nature.  DEFRA - >12nm; 

NE - Intertidal<12nm; réglementations pour 

les sites terrestres et maritimes. 

SoS – anime et gère directement 

les plans d'atténuation de la 

pollution et de réduction des 

déchets. NE – validation conjointe 

des validations de traitements  en 

cas de déversement 

d'hydrocarbures

NE – Promotion des droits de passage et 

d'accès sur le littoral; conseil concernant la 

pêche aux appâts.

Consultés off iciels pour les évaluations concernant la 

réglementation habitats et les impacts sur les sites 

maritimes européens. 

NE - Inter-tidal <12nm

DEFRA - >12nm

DEFRA – publication des 

politiques et f inancement de la 

protection du littoral contre les 

risques d'inondation et 

l'érosion. . NE – consulté 

off iciel et octroi des permis 

pour les travaux sur les sites 

de conservation. 

SoS – responsabilité globale 

des dragages en 

mer.Consulté pour les 

licences martitimes au regard 

des impacts sur les sites 

maritimes européens. NE - 

Inter-tidal <12nm

DEFRA - >12nm

Consulté off iciels concernant les 

évaluations au regard de la 

réglementation Habitats 

NE - Inter-tidal <12nm

DEFRA - >12nm

Désigne le seul site naturel classé 

au patrimoine mondial du Royaume-

Uni ( littoraux du Dorset & de l'est 

du Devon) ; suivi de la gestion des 

sites d'intérêt scientif ique 

spécif ique au sein des sites 

classés au patrimoine mondial

Ministère de l'environnement, 

de l'alimentation et des affaires 

rurales.                                     

Natural England (NE : organisme 

public exécutif non ministériel, sous 

l'égide du Ministère de l'environnement, 

de l'alimentation et des affaires rurales). 

Autorités responsables de la pêche 

côtière et de la conservation F

Consulté officiel pour 

les aménagements 

maritimes

 Gestion des stocks commerciaux 

(non soumis à quotas, entre 0-6nm) 

& de la pêche de loisir (excepté les 

espèces anadromes, catadromes et 

d'eau douce); de l'aquaculture et de 

la mariculture, réglementations, 

codes de conduite et accords; mise 

en oeuvre, collecte de données; 

liaison afvec les pêcheurs à la ligne 

<6nm

Tient compte des sites de conservation 

dans l'exercice de ses fonctions; 

collaboration aux plans de gestion des ZSC 

/ ZPS 

Réglementation et contrôle de la pêche de 

loisir en mer (y compris la pêche aux 

appâts). 

Autorités responsables de la 

pêche côtière et de la 

conservation  ies Comités ou 

comités mixtes des autorités locales 

situées dans un secteur  IFCA)

Collectivités locales Evaluations de 

durabilité. 

Aménagement du 

territoire terrestre et 

intertidal. 

Contrôle des projets terrestres & 

inter-tidaux 

Collecte d'échantillons d'eau et de 

crustacés pour le programme de 

suivi des biotoxines algales. 

Tient compte des sites de conservation 

dans l'exercice de ses fonctions; 

collaboration pour les plans de gestion des 

ZSC / ZPS. Acquisition, déclaration et 

gestion des réserves naturelles locales. 

Gestion des déchets dans les 

zones juridictionnelles. 

Planif ication d'intervention en cas 

de pollution.

Administration des "baux de réglementation" 

de l'estran de la Couronne. Propriétaire du 

terrain, exploitation des installations, plans 

d'aménagement; gestion des installations et 

des sentiers ; activité d'octroi de licences et 

permis ; réglementation les divertissements 

sur le littoral ; plans de gestion des plages. 

Permission d'aménagement pour les projets terrestres et 

intertidaux. 

Gestion du risque 

d'innondation (eaux de 

surface, petits cours d'eau) ; 

droits de passage ; projets de 

routes. Autorités de 

Protection du littoral – 

travaux contre l'érosion 

côtière, protection des  

habitats ; plans de gestion 

des plages 

Permis de développement de projets à 

terre. Consulté off iciel pour les 

évaluations des réglementations habitats 

Consulté au regard des impacts de 

la gestion des défenses côtières 

sur le patrimoine naturel. Tient 

compte des exigences en matière 

d'aménagement du territoire au 

regard de la protection des sites 

classés au patrimoine mondial. 

Collectivités locales

Inspection de l'aménagement (IA) - unité 

d'aménagement des grandes 

infrastructures

Politique 

d'aménagement 

national et guide 

d'aménagement 

terrestre et intertidal. 

Recommandations 

concernant les 

problématiques non 

résolues au cours de 

l'élaboration du plan. 

SoS DCLG – “arbitrage, 

déterminiation des applications 

d'aménagement complexes et 

appels. IA - détermination des 

projets d'infrastructure d'envergure 

nationale

Tient compte des sites de conservation 

dans l'exercice de ses fonctions.

Validation des travaux de 

traitement des eff luents 

d'importance nationale. 

Approbation des projets 

portuaire d'importance 

nationale. 

Octroi de licences pour les projets de renouvelables en 

mer (considérées comme licences maritimes) ; zones de 

sécurité, EIE, aides à la navigation, démantèlement, 

évaluations au regard de la réglementation Habitats   

(>100MW)

Validation des projets à terre d'envergure 

nationale. 
Inspection de l'Aménagement 

(IA) - Unité d'aménagement des 

grandes infrastructures it 
(organisme exécutif du Ministère des 

Communautés et du gouvernement 

local). 

Environment Agency (EA) Conseiller en affaires 

environnementales. 

Plans de gestion de la 

qualité de l'eau et des 

bassins fluviaux.

Qualité des eaux de conchyliculture. 

Gestion des pêches d'espèces 

anadromes, catadromes et d'eau 

douce - permis, réglementation, 

mise en oeuvre, restrictions sur les 

prises et le matériel  <6nm

Contrôle de la qualité de l'eau, 

des nitrates et des engrais. 

Réglementation des émissions et 

des déchets, permis, politiques, 

études de suivi et mise en 

oeuvre. Interventions d'urgence 

pour les incidents terrestres. 

Fourniture d'opportunités de pêche à la ligne 

et de navigation (rivières); administration des 

licences de pêche à la ligne et 

réglementation; restrictions (eaux de l'EA). 

Suivi et classif ication de la qualité des eaux 

de baignade. 

Gestion du risque d'inondation 

(toutes les sources); 

planif ication des interventions 

d'urgence et avertissements, 

réalise et délivre les permis 

pour les travaux de gestion. 

Gestion du risque d'érosion 

du littoral. Plans de gestion du 

littoral. 

Consulté pour les licences 

marines - tient compte de la 

Directive Cadre sur l'Eau et 

de l'effet de son application 

sur le statut de l'eau    <1nm

Suivi de la Directive Cadre sur l'Eau et de 

la Directive sur les Normes de Qualité 

Environnementale 

Consluté pour les effets des  plans 

de défense côtière sur le patrimoine 

naturel. Groupe de travail sur la 

durabilité des infrastructures 

côtières  – tient compte du 

patrimoine dans la planif ication de la 

gestion de l'estran.

Environment Agency (EA) 
organisme public non ministériel, sous 

l'égide du Ministère de l'Environnement, 

de l'Alimentation et des Affaires Rurales). 

Autorités portuaires Réglementations portuaires pour la 

conservation et l'environnement. Tient 

compte des sites de conservation dans 

l'exercice de ses fonctions; collaboration 

pour les plans de gestion des ZSC / ZPS.

Exploitationd es insfrastructure 

de réception des déchets 

portuaires; planif ication et 

atténuation des risques de 

pollution ; intervention en cas 

d'incident de pollution portuaire et 

planif ication d'intervention.

Fourniture, entretien et 

exploitation : infrastructures et 

zones portuaires, pilotage & 

réglementation ; réglementation 

des activités.  Marquage et 

évacuation des épaves 

susceptibles d'obstruer / de 

constituer un danger pour la 

navigation.

Fourniture, entretien et exploitaiton : 

installations et zones portuaires; 

réglementation des activités de 

divertissement; réglementation des activités; 

demande de suivi radio.

Mise en place des opérations 

de dragage et de 

maintenance suite à 

validation 

Marquage et évacuation des 

épages susceptible d'obstruer / de 

constituer un danger pour la 

navigation dans le port et dans la 

zone d'approche. 

Autorités portuaires

Ministère de la Défense (MOD) Officiers de la Royal Navy, Army & et 

de l' Air Force (en particulier, brigade 

de protection de la pêche de la  

Royal Navy) – mise en œuvre des 

politiques de pêche des mers 

Britanniques. 

Tient compte des réglementations de 

conservation dans l'exercice de ses 

fonctions. Propriétaire, avec obligations 

légales envers la biodiversité, les habitats 

et espèces protégés. 

Unité maritime de police du 

Ministère de la Défense  –  

Juridiction au sein des eaux 

territoriales; mise en oeuvre de la 

législation. Autorités 

portuaires des chantiers 

navals - supervision des plans 

d'intervention locaux en cas de 

pollution. (sites historiques de 

décharge de munitions visibles 

sur les tableau de l'Amirauté).

MOD - Gestion des ports de 

chantiers navals. Unité 

maritime de police du MOD  

– Juridiction au sein des eaux 

territoriales; mise en œuvre de 

la législation.

Réglementation des activités au sein des 

eaux portuaires au titre du Queen's Harbour 

Master control.  Gestion des droits de 

passage publics sur les terrains militaires; 

sécurité publique. 

MOD - Gestion des actif is 

militaires. Unité de police 

maritime du MOD  – Sécurité 

des chantiers navals militaires et 

des bases navales. Agence 

des Hydrocarbures & 

Pipelines (parrainée par le 

MOD) - exploitaiton des pipelines 

et des systèmes de stockage 

gouvernementaux  (GPSS) & et 

des dépôts de pétrole des bases 

navales.

Exige : notif ication par le détenteur de 

permis des études sismiques et des 

installations ; installation des balises 

sonar. 

Propriétaire et gestionnaire des 

domaines historiques, y compris les 

sites classés au patrimoine mondial. 

Conserve la propriété et la 

responsabilité des épaves militaires 

partout dans le monde.

Ministère de la Défense (MOD)

Marine & Coastguard Agency (MCA) MCA - formation sécurité des 

pêcheurs, contrats d'embauche des 

équipages et certification des 

compétences; épaves et sauvetage. 

Gardes côtes de Sa Majesté  – 

recherche et sauvetage. Registre 

des bateaux et des marins – 

enregistrement des navires de 

pêche commerciaux 

MCA - Contôle des déchets et 

des émissions ; planif ication pour 

les incidents de pollution causés 

par les navires et les plate-

formes (y compris planif ication 

d'urgence pour les incidents de 

pollution aux hydrocarbures) ; 

plan d'intervention national ; 

intervention en cas d'accident de 

navigation. Gardes-côtes de sa 

Majesté  -  réception des 

rapports d'incidents de pollution - 

ports, navires et plate-formes. 

MCA - Hygiène et sécurité des 

marins ; certif icats de 

compétence ; inspection, étude 

et enregistrement des navires; 

coordination des interventions 

en cas d'incident ; contrôle de 

l'état du port, des déchets et 

des émissions. Gardes-Côtes 

de Sa Majesté - recherche, 

sauvetage; pollution et épaves, 

interventions en cas 

d'échouage. SOSREP – 

évaluation des risques 

d'incident et interventions 

MCA - application des réglementations et 

codes de pratique de navigation pour les 

petits navires ; confirmation des 

réglementations pour les bateaux de 

plaisances (y compris les embarcations 

louées). Gardes-Côtes de Sa Majesté  - 

recherche et sauvetage. 

MCA - Contrôle des déchets et des 

émissions, planif ication et coordination 

des interventions en cas d'incident de 

pollution par les navires et les installations 

(y compris plans d'urgence pour les 

pollutions aux hydrocarbures). Gardes-

Côtes de Sa Majesté  - réception des 

rapports d'incidents de pollution - navires 

et installations. SOSREP - évaluation des 

risques d'incident et intervention. 

Intervention lors des incidents 

impliquant des épaves et des 

échouages et sauvetage. 

Marine & Coastguard Agency 

(MCA)  (agence exécutive du Ministère 

des Transports) 

Commission pour les bâtiments et 

monuments Historiques de l'Angleterre 

(aka English Heritage)

Planification maritime - 

consulté officiel 

Gestion des impacts des activités de loisirs 

sur le patrimoine

Consulté concernant les 

effets de l'environnement 

historique

Tient compte et conseille le SoS 

poru la création de sites d'épaves 

protégées et des activités 

licenciées connexes. 

Enregistrement, recherche et 

protection de l'environnement marin 

et côtier historique ; cartographie 

des paysages maritimes historiques 

; promotion de la concertation avec 

le public ; conseil; études.Historic 

Wrecks Panel – politique et 

conseils pratiques  

Commission des bâtiments et 

monuments historiques de 

l'Angleterre (aka English 

Heritage) organisme public exécutif et 

non-ministériel (parrainé par le Ministère 

de la Culture, des Médias et des Sports). 

Conseiller gouvernemental officiel sur 

l'environnement historique). 

Ministère des Transports Tient compte des sites de conservation 

dans l'exercice de ses fonctions ; 

collaboration pour les plans de gestion des 

ZSC / ZPS r

SoS – émet la législation et les 

plans de prévention et de 

contrôle des pollutions liées aux 

navires (la Manche dispose d'un 

statut de "Zone Spéciale") ; exige 

l'utilisation d'infrastructures de 

collecte de déchets portuaires ; 

création de zones d'exclusions 

temporaires (incidents). 

SoS – émet les réglementations 

de sécurité ; planif ication, 

prévention et atténuation de la 

pollution ; nomme des 

inspecteurs / enquêteurs ; 

services et recherche ; 

supervision des ports et 

réglementations 

SoS – supervision des ports et 

réglementations 

SoS – peut diriger l'intervention 

directe, ou émettre un avis 

d'évacuation d'épave.  SoS – 

désigné par ordonnance : "zone 

restreinte" autour d'une épave 

historique ; "zone interdite" si il y a 

un danger ou "site contrôlé" en cas 

de présence de vestiges militaires.

Ministère des Transports

Centre pour l'Environnement, la Pêche et 

la Science de l'Aquaculture 

Conseil scientifique & EIE Services scientifiques et de 

recherche. Valide et soutient les 

organismes de formation. Fournit 

des services de suivi et de contrôle 

des proliférations d'algues toxiques 

chez les crustacés. Inspection de la 

santé des poissons – évalue et 

autorise les fermes aquacoles et 

conchylicoles, les stocks et 

mouvements.

Validation mixte des traitements 

des déversements 

d'hydrocarbures. Suivi des 

sédiments et du biote.

Conseil scientif ique & EIE Conseil scientif ique & EIE Suivi des sédiments et des bio-effets sur 

le biote dans le cadre des 

conventionsMSFD/OSPAR

Centre pour l'Environnement, la 

Pêche et la Science de 

l'Aquaculture organisme public non 

ministériel, sous l'égide du Ministère de 

l'Environnement, de l'Alimentation et des 

Affaires Rurales). 

Autres organismes Comité mixte pour la 

conservation de la 

nature  (organisme 

public non ministériel, 

sous l'égide du 

Ministère de 

l'Environnement et des 

Affaires Rurales) )  – 

consulté officiel pour 

l'aménagement 

maritime  Partenariat 

volontaire côtiers de 

parties prenantes - 

consultés officiels pour 

les aménagements 

maritimes

Comité mixte pour la conservation 

de la nature Conservation 

Committee (organisme public non 

ministériel, sous l'égide du Ministère 

de l'Environnement et des Affaires 

Rurales) )  – consulté officiel 

(Directives Oiseaux Sauvages et 

Habitats). Solent Protection Society 

(Association) - Review & make 

representations on development 

proposals to protect the Solent for 

future generations 

Autorité de la Filière des Poissons 

de Mer  – réprésente et conseille la 

filière des fuits de mer. Comité 

consultatif sur les rejets dans 

l'environnement organisme public 

non ministériel, consultatif, sous 

l'égide du Ministère de 

l'Environnement, de l'Alimentation et 

des Affaires Rurales)  – conseille sur 

la santé et l'environnement et les 

risques liés aux OGM. Agence des 

normes alimentaires (non 

ministérielle)  - responsable de 

l'hygiène et sécurité alimentaire au 

Royaume-uni, y compris programme 

de suivi des biotoxines et du 

programme de suivi de la 

prolifération algale toxique chez les 

crustacés.

Comité mixte de conservation de la nature 

organisme public non ministériel, sous 

l'égide du Ministère de l'Environnement et 

des Affaires Rurales) - mène les initiatives 

nationales ; identifie les ZSC et les ZPS ; 

objectifs de conservation, conseil  advise  

>12nm. National Trust  (association)  – 

propriétaire, loue et conserve les côtes. 

Conseil consultatif sur les rejets dans 

l'environnement  (organisme public non 

ministériel, consultatif, sous l'égide du 

Ministère de l'Environnement, de 

l'Alimentation et des Affaires Rurales)  – 

conseille sur la santé et l'environnement et 

les risques liés aux OGM.

Trinity House  (association) - 

fourniture d'aides à la 

navigation et inspection ; 

marquage et dispersion des 

épaves dangereuses; octroi de 

licences aux pilotes de pleine 

mer OFCOM (législateurs des 

communications au Royaume-

Uni) - octroi des licences radio 

pour les navires  (NB. RYA 

octroient des certif icats 

basiques de courte portée)

Autorité des parcs nationaux 

(organisme indépendant financé par le 

gouvernement central)  – Conservation, 

amélioration et promotion des parcs 

nationaux.  Commission Foresterie 

(service gouvernemental non ministériel)  – 

protection, expansion et promotion des 

forêts. Associations telles que le National 

Trust, et Société Royale pour la 

Protection des OIseaux - Conservation 

du patrimoine et de la nature et fourniture 

d'infrastructures aux membres. Organismes 

nationaux de gestion des sports (NGBs) (ex 

: association royale de plaisance , 

(RYA), Club Britannique de plongée 

sous-marine sh Sub-Aqua Club) -  

Sanction, animation, fourniture de 

formations, réglementation et représentation 

du sport concerné.

Conseil poru les programmes d'énergies 

marines  (groupe de parties prenantes )  – Conseil 

ministériel visant à faire avancer la f ilière via le 

programme pour les énergies marines.  BERR - 

évaluations environnementales stratégiques. Conseil 

stratégique en technologie  (organisme public non 

ministériel géré par des entreprises et parrainé par le 

Ministère de l'Entreprise, de l'Innovation et des 

Compétences ) & Centre national pour les 

énergies renouvelables Ltd (NAREC) - identif ier, 

développer et commercialiser des technologies 

innovantes afin de fournir des énergies marines 

renouvelables abordables. Conseil pour le 

programme éolien en mer et Conseil pour 

l'éolien en mer (groupes de travail mixtes 

gouvernment-filière ) - traiter les problématiques de 

coûts et les obstacles au développement de l'éolien en 

mer.

DCLG – animer le relèvement 

des communautés.  

Conseils de drainage 

internes  (collectivité 

publique locale établie dans 

des zones de drainage 

spécifiques et nécessaires à 

l'Angleterre )  – gestion des 

niveaux d'eau et entretien des 

infrastructure de contrôle.   

Partenariats côtiers 

bénévoles  de parties 

prenantes - contribution au 

les plan de gestion du littoral 

et suivi. National Trust -  

gestion des défenses 

côtières sur leurs terrains. 

Health and Safety Executive  

(organisme public exécutif non 

ministériel, sous l'égide du Ministère du 

Travail et de la Retraite) - mise en 

oeuvre des réglementations hygiène et 

sécurité  (ex. Pipelines). Comité mixte 

pour la conservation de la nature 

(organisme public exécutif non 

ministériel, sous l'égide du Ministère de 

l'Environnement et des Affaires Rurales)  

– conseille sur les impacts de l'atténuation 

(Directive Habitats et Oiseaux Sauvages).  

PILOT (groupe de travail mixte 

gouvernement-industrie ) - Aide à la 

compétitivité de la f ilière du pétrole et du 

gaz au Royaume-Uni, au dialogue à long 

terme entre le gouvernement et l'industrie 

concernant  la sécurité énergétique.

National Trust (association)  – 

Propriété et conservation du littoral 

et du patrimoine. Trinity House 

(association)  - marquage et 

enlèvement des épaves 

susceptibles de faire obstruction/ 

de mettre en danger la navigation. 

Autorité des parcs nationaux 

(organisme indépendant financé 

par le gouvernement central) – 

Conserver, améliorer le patrimoine 

culturel des parcs. Hampshire 

and Wight Trust for Maritime 

Archaeology (association, 

typique des sociétés 

d'archéologie)  - recherche, 

promotion et protection des sites de 

patrimoine maritime. 

Autres organismes

Légende :

Déclaration de 
politique maritime 

du Royaume-Uni 
(et documents 

Déclarations de 
politique nationale 

(cités ci-contre)

Déclaration de 
politique nationale 

pour les ports

Stratégie maritime 
(Partie 1 f inalisée)

Cadre de politique 

nationale 

Déclaration de 
politique nationale 

pour les déchets 

Biodiversité 2020 : 
stratégie pour la vie 

sauvage et les 
services 
écosystèmiques de e 
l'Angleterre 

Programme National 
d'Adaption: rendre le 

pays résilient face au 
changement 
climatique

Un Concordat du 
Littoral pour 

l'Angleterre 

Cadre National de 

Politique 

Déclaration d e 
politique maritime 

pour le Royaume-
Uni (et documents 

Plan d'intervention 
nationale pour les 

pollutions maritimes 
liées aux navires et 

Déclaration de 
politique nationale 

pour les 
infrastructures 
d'énergies 
renouvelables 

Déclaration de 
politique 

gouvernementale 
concernant les 

Circulaire 
d'aménagement de 

juillet 2009 
concernant la 
protection du 
patrimoine mondial 

en Angleterre 

Déclaration de 
politique nationale 

pour les eaux usées

Plan de gestion des 
déchets pour 

l'Angleterre 

Revue 
gouvernementale des 

politiques relatives 
aux déchets en 

Feuille de route du 
Royaume-Uni pour 

les énergies 

Cadre national de 
politique 

d'aménagement 

Plan de protection 
du patrimoine 

naturel

Stratégie industrielle 
pour l'éolien en mer 

: action des 
entreprises & du 
gouvernement 

Déclaration générale 
de politique pour 

l'Energie 

Protocole de 
Maintenance et de 

Dragage 
Cadre national 
d'urgence 

innondations pour 
l'Angleterre 

Cadre nationall 
d'urgence 

innondations pour 
l'Angleterre 

Programme 
d'adaptation nationale 

: rendre le pays 
résilient au 

Déclaration de politique 
nationale pour les 

infrastructure de fourniture 
de gaz, les gazoducs et les 
oéloducs

Déclaration de politique 
nationale pour les 

infrastructures de 
production d'électricité à 
partir de combusibles 
fossiles 

Stratégie pour la sécurité 

énergétique

Déclaration de 
politique 

programmée sur 

Stratégie 
maritime 

scientif iqu
e pour le 
Royaume
-Uni

L'équipe du projet PEGASEAS souhaite remercier le projet CHARM III (INTERREG IVA) pour ses importantes contributions, ainsi 
que le Prof. Mike Elliott & Sue Boyes, l'IECS, l'Université de Hull dans le cadre des projets DEVOTES & VECTORS (FP 7) et pour 

DCLG : Department For Communities and Local Government/Département pour les communautés et les collectivités 
locales
SOSREP : Secretary of States  Representative for Maritime Salvage & Intervention/Secretaire d'Etat au sauvetage et à 
l'intervention maritime
BERR : Government Department for Business, Entreprise and Regulatory Reform/Département gouvernemental pour le 
commerce, les entreprises et la réforme réglementaire
SoS : Secretary of State/Secrétaire  d'Etat 
REZ : Renewable Energy Zone/ Zone dédiée aux énergies renouvelables

 Répartition des compétences pour la gestion de la MANCHE ~ Royaume-Uni 



The PEGASEAS project was selected under the European 
cross-border cooperation programme INTERREG IV A  

France (Channel) – England, funded by the ERDF. 

Répartition des compétences 
pour la gestion de la MANCHE 

~ France 

Secrétariat général de la 

mer - placé auprès du 

Premier Ministre avec un rôle 

interministériel

Secrétaire d'Etat chargé 

des Transports, de la Mer 

et de la Pêche, auprès de 

la ministre de l'Ecologie, 

du Développement durable 

et de l'Energie

Comité interministériel de 

la mer (CIM) - instance 

décisionnelle 

gouvernementale définissant 

des orientations et actions

Conseil national de la mer 

et des littoraux (CNML) - 

instance consultative et de 

proposition, associée à 

l’élaboration, la mise en 

œuvre, le suivi et l’évaluation 

de la SNML

Comité pour la recherche 

marine, maritime et 

littorale (COMER) - comité 

spécialisé du CNML - rôle 

d’interface et d’échanges 

entre recherche scientifique et 

gestion collective des 

espaces et activités marins et 

littoraux

Conseils Maritimes de 

Façade (CMF) - instance 

consultative et de proposition, 

associée à l’élaboration, la 

mise en œuvre, le suivi et 

l’évaluation des documents 

stratégiques de façade (DSF) 

qui précisent la SNML pour 

chaque façade maritime et 

pour le PAMM

Observatoire national sur 

les effets du réchauffement 

climatique (ONERC) - sous 

la tutelle du MEDDE, 

informations, études, 

recherches et 

recommandations

Service Hydrographique et 

Océanographique de la 

Marine (SHOM) - sous la 

tutelle du Ministère de la 

Défense, recueil et diffusion 

de l'information sur 

l’environnement physique 

maritime, côtier et océanique

Planification Travaux en mer Pêche

Protection de

l'environnement Pollution

Transport 

maritime Loisirs

Energies 

renouvelables Gestion du trait de côte

Activités 

militaires

Extraction &

 Dragage Hydrocarbures

Patrimoine &

 archéologie

Planning

Marine works & 

development Fisheries

Marine 

conservation Pollution Shipping Recreation

Renewable 

Energy

Coastal 

defence

Military 

Activites

Aggregates 

& Dredging Hydrocarbons

Heritage &

 wrecks

Etat

Interministériel :

Stratégie Nationale pour la 

Mer et le Littoral via le CNML

Documents Stratégiques de 

Façade via le CMF 

(Compétence Préfet de région 

/ Préfet maritime / mise en 

œuvre DSF et secrétariat 

CMF par la DIRM)

Schéma régional de 

développement de 

l'aquaculture marine 

(Compétence Préfet de région 

/ mise en œuvre DIRM)

Schéma départemental des 

structures des cultures 

marines (Compétence Préfet 

de département / sur 

proposition CRC / mise en 

œuvre DDTM)

Schéma de mise en valeur de 

la mer (Compétence Préfet de 

département / mise en œuvre 

DDTM)

Délivrance des concessions 

d'occupation du domaine 

public maritime par arrêté 

préfectoral (Préfet de 

département / DDTM)

Règlementation des pêches 

maritimes, professionnelle et 

de loisir

Aides à la modernisation des 

entreprises de pêche maritime 

et de cultures marines (DPMA 

/ Mise en œuvre DIRM)

Surveillance des pêches 

maritimes (DIRM / CROSS)

Mise en œuvre des 

règlementations halieutiques 

(application de la 

règlementation de la pêche 

professionnelle et de loisir) 

(DDTM / DML)

Elaboration, approbation et 

coordination de la mise en 

œuvre du plan d’action pour le 

milieu marin (PAMM) 

(Compétence Préfet 

coordonnateur de région et 

Préfet maritime / DIRM)

Désignation des sites Natura 

2000 auprès de la 

Commission européenne 

(MEDDE), suivi de 

l’élaboration des DOCOB 

(MEDDE via DREAL et 

DDTM)

Tutelle (MEDDE) des :

- Parcs Naturels Nationaux

( Parcs Naturels Marins

- Réserves naturelles

- Inscription et classement sur 

la liste des monuments 

naturels et des sites

- Protection des espèces 

protégées

Surveillance et sûreté 

maritime (Ministère de la 

défense via notamment les 

Préfectures maritimes)

Volet Pollutions maritimes 

(POLMAR) du plan ORSEC 

départemental (préfet de 

département / tous services et 

notamment DDTM)

Plan ORSEC maritime : 

Opérations en matière de 

recherche et de sauvetage 

(SAR), pollution maritime 

hydrocarbure ou chimique 

(POLMAR), nucléaire 

maritime (NUCMAR), 

assistance aux navires en 

difficulté (ANED) et circulation 

perturbée (CIRC) (Préfecture 

maritime)

Surveillance des pollutions

Sauvetage en mer (DIRM / 

CROSS) et prévention de la 

pollution (dont acquisition et 

gestion du matériel de lutte 

contre les pollutions) (DIRM / 

CISP)

Surveillance du trafic (Préfet 

maritime)

Surveillance de la navigation 

maritime

Recherche et sauvetage en 

mer

Diffusion des renseignements 

de sécurité maritime (DIRM / 

CROSS)

Mesures de sécurité et de 

sûreté des navires français et 

des navires étrangers en 

escale dans les ports français

Balisage et signalisation 

maritime

Délivrance des titres de 

formation professionnelle 

maritime (DIRM)

Gestion administrative des 

navires (immatriculation, etc.) 

professionnels et de plaisance

Gestion des gens de mer ( 

marins professionnels) dont 

régime social des marins

Mise en œuvre des 

règlementations nautiques 

(règles de navigation, balisage 

des plages ...etc..)  (DDTM)

Délivrance d'arrêtés autorisant 

les manifestations nautiques 

(Préfet de département / 

DDTM)

Délivrance des autorisations 

d'exploiter par arrêté 

ministériel (DGEC du 

MEDDE)

Délivrance des concessions 

d'occupation du domaine 

public maritime par arrêté 

préfectoral

Délivrance des autorisations 

au titre de la loi sur l'eau par 

arrêté préfectoral (Préfet de 

département / DDTM)

Planification (Préfet maritime)

Schéma Régional Climat Air 

Energie (Etat - Région)

Plans de Prévention des 

Risques Naturels (PPRN) 

(Préfet de département / 

DDTM, DREAL)

Marine nationale

Surveillance et sûreté 

maritime (pilotage par Préfet 

maritime)

Délivrance des titres miniers 

(permis exclusif de recherche 

et concession) - 

Interministériel (décret en 

Conseil d’Etat) via une 

procédure dépendant du 

ministre chargé des mines et 

portée par la DREAL

Délivrance des concessions 

d'occupation du domaine 

public maritime par arrêté 

préfectoral (Préfet de 

département / DDTM)

Planification (Préfet maritime)

Inscription et classement sur 

la liste des monuments 

naturels et des sites 

(MEDDE)

Epaves : gestion des épaves 

(Préfet maritime ou autorités 

portuaires selon localisation)

Inventaire, étude, protection, 

conservation et mise en valeur 

du patrimoine archéologique 

immergé de l'ensemble des 

eaux marines sous juridiction 

française (Ministère de la 

culture)

Etat

Régions

Schémas Régionaux 

d'Aménagement et de 

Développement Durable du 

Territoire

Schémas interrégionaux du 

littoral et de massif

Aides aux entreprises de 

culture marine  et au 

renouvellement et 

modernisation de la flotte de 

pêche côtière

Parcs Naturels Régionaux

Participation aux SAGE et 

SDAGE

Aménagement, entretien et 

exploitation des cours d'eau

Aménagement, entretien et 

gestion des ports d'intérêt 

national

Définition des objectifs à 

moyen terme du 

développement touristique 

régional

Schéma Régional Climat Air 

Energie (Etat - Région)

Plan Climat-Energie Territorial

Régions

Départements Espaces naturels sensibles

Participation aux SAGE et 

SDAGE

Aménagement, entretien et 

exploitation des cours d'eau

Aménagement, entretien et 

gestion des ports de 

commerce et de pêche

Plans départementaux 

itinéraires de promenade et 

randonnée, sports de nature

Schéma d'aménagement 

touristique départemental

Plan Climat-Energie Territorial Départements

Communes et intercommunalités

Plans Locaux d'Urbanisme

Schémas de Cohérence 

Territoriale (avec éventuel volet 

individualisé mer et littoral 

valant schéma de mise en 

valeur de la mer)

Assainissement

Gestion des eaux pluviales

Aménagement, entretien et 

exploitation des cours d'eau

Lutte contre les pollutions de 

toute nature et mesures 

d'assistance et de secours 

Plan Communal de 

Sauvegarde (PCS)

Aménagement, entretien et 

gestion de ports de plaisance
Plan Climat-Energie Territorial

Exécution et prise

en charge de tous

travaux de protection contre la 

mer 

Plans Locaux d'Urbanisme

Mesures pour assurer le bon 

ordre, la sûreté, la sécurité et 

la salubrité publiques (dont 

arrêtés de péril et (ou) de 

démolition)

Communes et intercommunalités

Grands Ports Maritimes

Gestion et valorisation du 

domaine dont il est 

propriétaire ou qui lui est 

affecté

Aménagement et gestion des 

zones industrielles ou 

logistiques liées à l'activité 

portuaire

Construction et entretien de 

l'infrastructure portuaire, 

notamment des bassins et 

terre-pleins, ainsi que des 

voies et terminaux de 

desserte terrestre, notamment 

ferroviaire et fluviale 

Gestion et préservation du 

domaine public naturel et des 

espaces naturels dont il est 

propriétaire ou qui lui sont 

affectés

Police, sûreté et sécurité

Réalisation, exploitation et 

entretien des accès maritimes

Promotion générale du port, 

dont offre de dessertes 

ferroviaires et fluviales en 

coopération avec les 

opérateurs concernés

Autorités portuaires (GPM)

Conservatoire du Littoral

Identification, acquisition (le 

cas échéant), aménagement 

et gestion (le conservatoire 

confie souvent la gestion à 

d’autres opérateurs) des 

espaces naturels du littoral 

selon leur valeur patrimoniale 

et les pressions qui s’y 

exercent

Possibilité d’être affectataire 

ou attributaire du domaine 

public maritime naturel

Conservatoire du Littoral

Agence des aires marines protégées

Appui aux politiques 

publiques de création et de 

gestion d’aires marines 

protégées sur l’ensemble du 

domaine maritime français

Animation du réseau des 

aires marines protégées

Soutien technique et financier 

aux parcs naturels marins

Acquisition de connaissances 

du  milieu marin, suivis et 

diagnostics des eaux 

françaises 

Agence des aires marines protégées

Agences de l'eau

Elaboration des schémas 

directeurs d’aménagement et 

de gestion des eaux (SDAGE) 

dans le cadre des comités de 

bassin et des programmes de 

mesures

Aides financières aux actions 

d’intérêt commun dans le 

domaine de l’eau 

Agences de l'eau

Comités régionaux des pêches 

maritimes et des élevages marins

Mise en oeuvre des 

dispositions internationales, 

communautaires ou 

nationales concernant la 

protection et la conservation 

de la ressource par la 

définition de mesures de 

gestion des pêcheries

Comités régionaux des pêches 

maritimes et des élevages marins

Comités régionaux de la 

conchyliculture

Recommandations relatives 

aux méthodes de production 

et d'exploitation du domaine 

conchylicole et à une 

meilleure adaptation de la 

production aux besoins du 

marché, gestion d'actions 

collectives de nature à 

favoriser l'exercice de la 

conchyliculture, mesures 

tendant à améliorer la 

formation professionnelle et 

l'emploi.

Participation à la protection et 

à l'amélioration de la qualité 

des eaux conchylicoles

Comités régionaux de la conchyliculture

Parcs naturels régionaux

Contribution à l'aménagement 

du territoire et au 

développement économique, 

social et culturel en assurant 

la coordination et la 

cohérence des actions 

publiques sur le territoire

Mesures de préservation et de 

valorisation de l'environnement 

littoral et marin (dont actions 

de sensibilisation)

Protection du patrimoine en 

assurant la cohérence et la 

coordination des actions 

publiques sur le territoire

Parcs naturels régionaux

Ifremer
Expertise scientifique et 

conseil

Expertise scientifique et 

conseil

Expertise scientifique et 

conseil

Expertise scientifique et 

conseil

Expertise scientifique et 

conseil

Expertise scientifique et 

conseil
Ifremer

BRGM
Expertise scientifique et 

conseil

Expertise scientifique et 

conseil

Expertise scientifique et 

conseil
BRGM

CEREMA Etudes et expertises Etudes et expertises Etudes et expertises Etudes et expertises Etudes et expertises Etudes et expertises Etudes et expertises CEREMA

Autres entités

Comité national des pêches 

maritimes et des élevages 

marins

Comité national de la 

conchyliculture

Anses - Agence nationale de 

sécurité sanitaire

de l’alimentation, de 

l’environnement et du travail

Cedre - Centre de 

documentation, de recherche 

et d’expérimentation sur les 

pollutions accidentelles des 

eaux

France Energies Marines - 

Institut d'Excellence en 

Energies Décarbonnées dédié 

aux Energies Marines 

Renouvelables

Ademe - Agence de 

l'Environnement et de la 

Maîtrise de l'Energie

Autres entités

Stratégie 
Nationale 
pour la 

Mer et le 
Littoral 
(SMNL)

Livre bleu 
"Stratégie Nationale 
pour la Mer et les 

Stratégie nationale 
de gestion intégrée 
du trait de côte

Stratégie nationale 
pour la biodiversité

Schéma national 
d'infrastructures de 
transport

Livre Blanc sur la 
Défense et la 
Sécurité nationale

Livre blanc : Rapport 
de la mission d’étude 
sur les énergies 

marines 

ANED – Assistance à un Navire En Difficulté 

CIM - Comité Interministériel de la Mer  

CIRC – Gestion de la circulation perturbée 

CISP - Centre d'Incendie et de Secours Principal 

CMF - Conseil Maritime de Façade 

CNML - Conseil National de la Mer et des Littoraux  

COMER - Comité pour la recherche marine, maritime et littorale  

CRC – Comité Régional de la Conchyliculture 

CROSS - Centre Régional Opérationnel de Surveillance et de Sauvetage 

DDTM - Direction Départementale des Territoires et de la Mer 

DGEC – Direction Générale de l’Energie et du Climat (MEDDE) 

DIRM - Direction Interrégionale de la Mer 

DML - Délégation à la Mer et au Littoral 

DOCOB - Documents d'Objectifs (Natura 2000) 

DPMA - Direction des Pêches Maritimes et de l'Aquaculture 

DREAL - Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 

DSF - Document Stratégique de Façade 

MEDDE - Ministère de l'Ecologie, du Développement Durable et de l'Energie 

NUCMAR – Nucléaire Maritime 

ONERC - Observatoire National sur les Effets du Réchauffement Climatique 

ORSEC – Organisation de la Réponse de Sécurité Civile 

PAMM – Plan d’Action pour le Milieu Marin 

PCET – Plan Climat-Energie Territorial 

PCS – Plan Communal de Sauvegarde 

PLU – Plan Local d’Urbanisme 

POLMAR – Pollution Maritime 

PPRN – Plan de Prévention des Risques Naturels 

SAGE - Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux 

SAR – Search And Rescue (recherche et sauvetage)  

SCOT – Schéma de Cohérence Territoriale 

SDAGE - Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux 

SHOM - Service Hydrographique et Océanographique de la Marine 

SMNL - Stratégie Nationale pour la Mer et le Littoral 

SMVM – Schéma de Mise en Valeur de la Mer 

SRADDT – Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durable du Territoire 

SRCAE - Schéma Régional Climat Air Energie 


